
CR F3sct du 8/10/2024

Administration : M. Fichet (Dasen), Mme Giraubit, M. Piquemal, Mme
Concini.

Présentation de l’arrêté des nominations des membres de la F3sct.
Approbation à l’unanimité des PV du 25/04     et du     01/07.  

Mme Rochette, la secrétaire générale, est partie. Après les vacances d’automne, un 
successeur sera nommé.

Déclaration Unsa,   Fo, Fsu.  

Déclaration FO :
« Une année de carnage ininterrompu vient de s’écouler, perpétré par Israël contre les 
Palestiniens de la bande de Gaza, soumis à des bombardements, à la famine, à la résurgence 
de maladies comme la polio, à la dévastation totale de la vie quotidienne (écoles, hôpitaux…). 
La population libanaise est maintenant victime de la folie meurtrière à l’œuvre au Proche-
Orient, avec les milliers de bombardements et l’offensive terrestre engagée par l’armée 
israélienne. Notre fédération, la Fnec Fp Fo, poursuit son combat pour la paix en exigeant un 
cessez le feu immédiat.
Sans surprise, à l’Assemblée nationale, à l’occasion de son discours de politique générale, le 
Premier ministre Barnier a confirmé le coup de force du président Macron contre les 
revendications qui se sont exprimées.
Il annonce ainsi de nouvelles coupes budgétaires, voire de nouvelles « réformes », dans la 
continuité de celles qui depuis des années, au nom des économies sur la dépense publique, 
détruisent les droits des salariés et des agents. Cela tandis que les entreprises bénéficient, 
entre autres et sans aucune conditionnalité, de largesses fiscales et d’aides publiques.
La réforme Guerini de destruction du statut de fonctionnaire n’est pas non plus enterrée.
Aucune annonce non plus sur la nécessaire augmentation du point d’indice pour faire face à
l’effondrement du pouvoir d’achat des fonctionnaires (-28% depuis 2000).
Concernant la réforme des retraites Macron-Borne, le Premier ministre propose aux « 
partenaires sociaux de réfléchir à des aménagements, raisonnables et justes, de la loi », 
balayant d’un revers de main les puissantes mobilisations de 2023.
Alors que l’École est au bord de l’asphyxie, M. Barnier ne compte pas remettre en question la 
politique de suppressions de postes et les contre-réformes engagées depuis des années. 
Aucune réponse aux revendications urgentes. Anne Genetet, la nouvelle ministre de 
l’éducation nationale avait déjà déclaré lors de la passation de pouvoir :« le navire ne changer 
a pas de cap ». Elle a été membre de la commission Défense, et coordinatrice politique de la 
loi de programmation militaire 2024-2030 attribuant à l’armée un budget de 413 milliards 
d’euros au moment où les services publics manquent de tout, au moment où les salaires sont 
bloqués.
Sur le champ des conditions de travail des personnels de l’éducation nationale et de leur 
sécurité –  deux sujets qui nous réunissent ici plusieurs fois par an -, ce nouveau 
gouvernement n’annonce rien de concret, bien au contraire. Il s’affiche dans la droite ligne 



des précédents et de leurs contre-réformes injustes qu’il entend mener à bien. En cette 
rentrée 2024, du fait de la réforme du choc des savoirs et de la crise de recrutement, le 
ministère et les rectorats tentent d’utiliser le pacte à plein régime pour masquer le manque 
de professeurs. ll n’est pas question d’en recruter en nombre suffisant  mais de faire 
accepter à ceux qui sont déjà surchargés de travail qu’en renonçant à leurs droits statutaires
(limitation du nombre d’HSA, respect de l’emploi du temps, respect de la qualification), la 
promesse présidentielle de remplacer du jour au lendemain les professeurs dans les classes 
sera exaucée. Sur cette question du remplacement, l’interview du Recteur de l’académie de 
Toulouse dans la Dépêche le 30 septembre dernier pose question. Il aurait déclaré avoir 
demandé aux chefs d’établissements d’organiser les rattrapages d’heures (de cours perdues) 
avec une rémunération pour les professeurs qui acceptent. Mais que ces derniers, pour la 
plupart, refusent. Dans cette même interview, Monsieur le Recteur déplore cet état de fait 
car selon lui cela met des élèves en difficulté. 
Cette tentative de désigner les enseignants comme principaux responsables des heures de 
cours perdues, et de monter ainsi les parents d’élèves contre eux est inacceptable !
Nos supérieurs hiérarchiques devraient s’interroger sur les véritables raisons qui ont menées
à cette situation plutôt que de jouer la carte de la culpabilisation et de remettre en question 
le professionnalisme des enseignants.
Ce sont les dirigeants politiques, qui de politique d’austérité en contres-réformes, n’ont cessé
de casser l’École publique !
Ce sont eux qui ont décidé de la mastérisation et du passage des concours de Bac+3 à Bac+5 
entraînant la diminution continue du nombre de candidats et une charge de travail excessive 
pour les stagiaires !
Ce sont eux qui ont décidé de supprimer des postes et de fermer des classes impliquant des 
classes surchargées et le manque de remplaçants !
Ce sont eux qui ont décidé de la destruction des établissements médico-sociaux et de la 
précarité du métier d’AESH dans le cadre de l’Acte 2 de l 'école inclusive, privant 24 000 
élèves de leur droit à un enseignement adapté et aux soins !
Ce sont eux qui ont imposé sans l’accord d’aucune organisation syndicale le choc des savoirs 
désorganisant les collèges et les lycées !
Ce sont eux qui ont bloqué la valeur du point d’indice qui, associé à l’inflation, a entraîné 25 % 
de perte de pouvoir d’achat depuis 2000 !
Ce qui est à déplorer, c’est la poursuite de la destruction de l’Éducation Nationale par un 
gouvernement dont la politique a été désavouée depuis des mois dans les mobilisations et dans
les urnes !
Pour finir, nous aimerions évoquer les grandes difficultés que notre organisation, la Fnec Fp 
FO, a rencontré pour qu’on se représentant obtienne de son administration une autorisation 
d’absence demain matin pour qu’il rédige et diffuse auprès de ses adhérents le compte rendu 
de l’instance d’aujourd’hui. Nous déplorons fortement de devoir justifier d’une demande 
parfaitement réglementaire (l’article 15 et son décret 82-447) pour exercer son activité 
syndicale.

Le Dasen pense que ce n’est pas sa place de répondre à certains points évoqués dans les 
déclarations.



FO : Nous aurions aimé au contraire, comme les autres OS, qu’il réponde sur les déclarations 
du recteur concernant les remplacements. Nous aurions aimé aussi qu’il rappelle qu’aucun 
syndicat n’a à subir d’entrave de l’administration à son activité.

Suivi des recommandations   présenté par M. Piquemal, conseiller de prévention  

Marcel Pagnol a répondu et la mairie de Pamiers aussi. Création d’une issue de secours et 
système d’alerte à l’ouverture de la porte de secours, rangement du local
Le Dasen souligne les efforts réalisés. Il ne s’étonne pas outre mesure des difficultés 
rencontrées. Il s’inquiète de la longévité de certains matériaux.

Les OS regrettent que la FS n’ait pas été consultée pour la construction de cette école.

Compte rendu de visite à l’école St Alary Saint-Girons

Le Dasen évoque l’école de ST Lizier et sa politique de recrutement qui fait de l’école un 
instrument de paupérisation du centre ville de St Girons. Il essaie de travailler avec la mairie
pour que tout le monde s’entende.

O  bservations Rsst  

Essentiellement  des RPS (risques psycho-sociaux) en lien avec des élèves perturbateurs (3) 
et des parents agressifs (2). 
Trois signalements sont à venir dans le registre santé sécurité au Travail. Ils concernent 
l’école élémentaire de Saverdun. Des élèves mettent en difficultés les aesh et les 
enseignants.

Le Dasen souhaite répondre aux questions diverses avant d’évoquer les thèmes et les axes de
travail  car certains points font écho aux sujets qui ont été précédemment évoqués.

309 etp aesh pour 482 personnes au 8 octobre.
10 contractuels (9,10 etp) dans les écoles. En légère sous consommation des etp.
28 contractuels dans les personnels administratifs.

Sur les groupes de besoin/niveaux, le Dasen répond qu’il voit mal un ministre défaire ça.

FO : Les conséquences des groupes de niveaux varient d’un collège à l’autre, mais partout, 
elles sont négatives :
- des collèges avec des groupes de « niveaux/besoin », d’autres « hétérogènes », avec des  
groupes qui changent en cours d’année ou qui restent identiques toute l’année, sur tout
le volume horaire ou sur une partie... En tout état de cause, il y a éclatement du groupe 
classe,
- une organisation « en barrette » notamment en Français et en mathématiques qui génère 
des emplois du temps détériorés, la multiplication des trous pour les profs et les élèves, le
non-respect de vœux d’emploi du temps,



- des problèmes de salle car la multiplication des groupes conduit les établissements à une 
saturation des salles actuellement disponibles,
- la liberté pédagogique remise en cause avec des évaluations communes et des fiches de 
travail élaborées en commun pour que les « élèves évoluent en même temps »... Dans
d’autres établissements, rien de tout cela...
Le décret prévoit de l’étendre aux classes de 4 ème et 3 ème à la rentrée 2026. La
situation reste absolument inacceptable. Pour le SNFOLC, il faut l’abrogation immédiate de 
l’ensemble des décrets et arrêtés qui régissent les mesures du « choc des savoirs ».

Par rapport à la généralisation des groupes en 4è/3è, le dasen a fait remonter au ministère – 
le recteur aussi - les difficultés et les craintes des chefs d’établissement sur la faisabilité 
de cette mesure. 
Pour finir, il évoque les 69 etp de tr (titulaire remplaçant dans les écoles) et précise que 
seulement 21 tr font vraiment du remplacement. Essentiellement sur Pamiers. A titre 
d’exemple, il déplore les 8 journées de non remplacement depuis la rentrée.

Les thèmes, les axes de travail du F3sct
Priorité donnée aux RPS (donner l’information aux personnels de ce que sont les RPS). Et 
prolonger la sensibilisation aux Rsst.
S’intéresser à l’amélioration des Conditions de Travail des personnels (ergonomie, salle de 
travail, …).
Un dernier point devra faire l’objet d’une vigilance accrue : le conflit avec les parents qui 
s’illustre dans certaines remontées du rsst et ce dès le début de l’année.

Dates

Prochaine F3SCT : jeudi 9 janvier 14h
GT RPS, sensiblisation Rsst, conflit avec les parents : 7 novembre 13h30
GT observations RSST: mardi 17 décembre 13h30 
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